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Les groupes de travail et commissions ont continué leur 
travail de fond pour mieux structurer notre filière. 

Outre la préparation de la révision de l'addendum tech-
nique graines sur le colza, l’étude ProtéaSupply sur la 
logistique de collecte et la ségrégation pour valoriser les 
graines de protéagineux a ainsi pu être finalisée en 2017. 
La prochaine étape prévue est un test grandeur nature sur 
le bassin de production Nord-Ouest. Enfin, la démarche 
de certification Charte Soja de France a été adoptée pour 
être mise en œuvre à la récolte 2018.

L’Interprofession s’est fortement impliquée dans les Etats 
Généraux de l’Alimentation (EGA).

Ainsi, les membres de Terres Univia ont participé aux diffé– 
rents ateliers dès septembre, jusqu’à la clôture de cette 
première phase le 21 décembre dernier par le Premier 
ministre Édouard Philippe, à Bercy.

La filière a mis en avant tout particulièrement les quali-
tés agroécologiques des cultures oléo-protéagineuses, 
la production de protéines non OGM et l’origine France.

Edito

Antoine
HENRION
Président 
de Terres Univia©
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Terres Univia s’est mobilisée pour élabo- 
rer le plan de filière axé sur le made in France 
des huiles et des protéines végétales pour 
asseoir durablement leur production. Ce plan 
a été réfléchi autour de trois axes : renfor-
cer la compétitivité, valoriser les produits 
made in France et conforter la durabilité en 
développant la bioéconomie circulaire et à 
bas carbone.

En cohérence avec les EGA, l’Interprofession 
poursuit un triple objectif : assurer la sou-
veraineté alimentaire de la France, conforter 
la viabilité économique des exploitations et 
transformer les systèmes agricoles vers plus 
d’agronomie, d’écologie et de résilience face 
au changement climatique.

Le futur plan CVO juillet 2018-juin 2021 , doit 
largement intégrer le plan de filière dans les 
actions interprofessionnelles constituant le 
futur accord interprofessionnel étendu par 

les pouvoirs publics pour les 3 campagnes 
2018/19, 2019/20 et 2020/21.

Nous plaidons pour la prise en compte des 
huiles et protéines végétales françaises dans 
les politiques publiques (incitation, régle-
mentation, fiscalité…) et pour une véritable 
ambition dans les politiques européennes 
(directive Energies Renouvelables RED II, 
plan protéines européen…).

Je salue donc cet immense travail réalisé, qui 
a été le fruit d’une mobilisation collective et 
constructive.

Ces premiers résultats ne sont qu’une étape 
et il nous appartient de continuer à nous 
mobiliser avec assiduité pour défendre nos 
débouchés, les huiles, les biocarburants et 
les protéines qui valorisent nos productions. 
Il en va de l’équilibre du modèle économique 
de notre filière. Et de la souveraineté alimen-
taire de la France.

« Une mobilisation intense 
pour dynamiser l’agriculture de 
demain »
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2017 a été une année particulièrement dyna-
mique pour l’Interprofession.

Les professionnels de la filière des huiles et 
des protéines végétales ont, en effet, uni leurs 
forces et leurs compétences pour conduire, 
ensemble, différents chantiers prioritaires.

Le premier d’entre eux a trait au développe-
ment des protéines végétales et des légu-
mineuses : des réflexions et des échanges 
fructueux ont été menés, tout au long de 
l’année, en vue d’une production de qualité, 
avec la création de la Charte Soja de France.

Un autre travail de fond a été mené pour 
surmonter les difficultés liées au colza, en 
particulier en ce qui concerne sa compétiti-
vité, de la production à la transformation en 
France. 

Une analyse a également été faite pour 
déterminer les conditions logistiques les plus 
favorables à la relance des protéagineux dans 
le Nord de la France. 

L’année a également été marquée par l’élabo-
ration du plan de filière à l’horizon 2022. Une 
concertation avec les professionnels de la 
filière a abouti à un rapport, remis au ministre 
de l’agriculture et au Premier ministre en 
décembre. Il reprend la grande diversité des 
actions conduites et des résultats obtenus.

Cet ensemble d’actions sont des exemples 
qui mettent en évidence l’expertise et la 
plus-value de tous les collaborateurs de 
Terres Univia au service de la filière.

Il démontre l’importance de l’Interprofession 
pour les acteurs de la filière et son rôle d’in-
terface avec les Pouvoirs Publics.

de l’Interprofession »
renforcé le poids

« Une année qui a
Laurent
ROSSO
Directeur
de Terres Univia©
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L'ANNÉE 2017

Les faits marquants
•	 Approbation par le Conseil d’adminis-

tration de Terres Univia, le 23 février 
2017, du schéma de développement de 
la filière du soja français. Présentation 
de la démarche de certification Charte 
Soja de France lors de la conférence de 
presse de Terres Univia le 1er mars 2017. 
Diffusion en avril 2018 de la première 
version de la Charte applicable par les 
opérateurs en vue des semis de soja 
2018.

•	 Démarrage du projet européen 
LegValue, consacré aux chaînes de 
valeur basées sur les légumineuses.  
Coordonné par Terres Inovia en étroite 
collaboration avec Terres Univia.

•	 Démarrage du projet européen 
Panacea consacré aux cultures non 
alimentaires, piloté par l’organisation 
grecque Cres (Center for renewable 
energy sources and saving) et rassem-
blant 16 partenaires dans 10 pays, dont 
l’ACTA associée à  Arvalis et Terres 
Univia pour la France.

•	 Publication de l’avis de l’ANSES  

(Agence nationale de la sécurité sani-
taire) sur les repères nutritionnels le 16 
février 2017. Mise en avant des huiles, 
dont celles riches en oméga 3 (huiles 
de colza ou de noix par exemple). 
Reconnaissance des légumineuses 
comme une catégorie à part entière, 
qu’il est recommandé de consommer 
au moins 2 fois par semaine.

•	 Publication le 1er juillet 2017 par le 
Syndicat de Paris du nouvel addendum 
technique IX pour la vente de graines 
de soja crues cultivées dans l’Union 
Européenne (normes de commerciali-
sation graines). Publication à la même 
date des addenda techniques VII et VII 
bis modifiés pour les graines protéagi-
neuses (pois, fèves et féveroles).

•	 Edition par Terres Univia de la brochure 
« Sauvons le colza français » qui 
rappelle les atouts de la culture du colza 
et l’importance du débouché  biodiesel 
pour assurer l’équilibre économique de 

la filière au travers de la double valorisa-
tion de l’huile et des tourteaux.

•	 Lancement des Etats Généraux de 
l’Alimentation par le président de la 
République, Emmanuel Macron, avec 
la participation active des profession-
nels de la filière des huiles et protéines 
végétales. Élaboration du plan de filière 
coordonné par Terres Univia présenté 
au Premier ministre, Édouard Philippe, 
le 21 décembre. Il constitue un socle 
sur lequel s’appuient les propositions 
du futur plan CVO pour la période 
2018-2020.

•	 Création de l’association Duralim, une 
plateforme en faveur de la durabilité des 
aliments des animaux d’élevage, dans 
laquelle Terres Univia siège au sein 
du collège « Producteurs de matières 
premières ».

•	 Arrêté du 10 mai 2017 publié au Journal 
officiel le 13 mai qui fixe le montant 
unitaire des aides couplées végétales 
versées pour la production de légumi-
neuses pour la campagne 2016 (soja : 
100 €/ha plafonnés à 4,9 ha par exploi-
tation ; protéagineux et  légumineuses 
fourragères destinées à la déshydrata-
tion : 112 €/ha) au titre des régimes de 
soutien relevant de la politique agricole 
commune.

•	 Adoption le 14 juin 2017 par le 
Parlement européen d’un règlement 
délégué interdisant à partir de 2018 
l’utilisation de produits de protection 
phytosanitaire sur les surfaces d’intérêt 
écologique sur lesquelles peuvent être 
cultivées les plantes riches en protéines 
comme le soja ou les protéagineux.  

•	 Organisation d’une rencontre le 24 
janvier 2018 sur le thème : « les 
oléo-protéagineux face aux besoins 
mondiaux en protéines : les réponses de 
la filière française des huiles et protéines 
végétales », à l’occasion des 40 ans de 
Terres Univia et des 60 ans de Terres 
Inovia en 2017. Cet événement a 
rassemblé plus de 250 participants. 

projets
72

suivis par les pôles amont
et aval de Terres Univia

programmes
18

en construction au sein
de Terres Inovia afin
de structurer son activité

projets
65
financés par le fonds
interprofessionnel FASO

commissions
6
et des groupes

de travail
ayant mobilisé près de

jours165
de présence de représen-
tants des organisations 
professionnelles membres 
de Terres Univia
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COMMISSIONS / GROUPES DE TRAVAIL / SECTIONS AUTONOMES

Elles sont 
présidées par 
des responsables 
professionnels, 
qui sont cooptés 
par le Bureau 
élu. Elles rendent 
compte de leur 
travaux au Conseil 
d'Administration.

6 commissions 
spécialisées

PRODUCTION
Bernard

DE VERNEUIL
1er collège

COMMUNICATION
PROMOTION

Gérard TUBERY
1er collège

ÉTUDES ÉCONOMIQUES
SUIVI DES MARCHÉS

Cyril DURIEZ
2e collège

ALIMENTATION
HUMAINE

Patrick CAHUZAC
3e collège

ALIMENTATION
ANIMALE
Jean-Luc CADE

3e collège

NON
ALIMENTAIRE

Louis JAILLANT
2e collège

présidée par
Olivier Nasles

2 sections 
autonomes
- Fruits oléagineux : 

Huile d’olive et 
olives de table

des groupes
de travail
Dont l’un sur le thème des grandes 
cultures biologiques, est commun avec 
Intercéréales.

- Légumes secs : 
Lentilles, pois 
chiche…

présidée par
Franck Rocher

(dont l'action interprofessionnelle est à 
ce jour déployée sur la lentille)

L'organisation
Une organisation structurée par grands champs 
d’activités au bénéfice des acteurs de la filière.
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JUIN 2018

L'équipe

* Personnel Terres Inovia mobilisé par Terres Univia au travers d’une convention de mutualisation

COMMUNICATION

Céline
 LE GUILLOU
Responsable

Nam
LY

Infographie

Claire
MANDARD*
Community 
Manager

Stéphanie
BÉRARD*
Journaliste

Nathalie
GALLOUET*
Responsable

RH

Virginie
KLACZYNSKI*

Assistante
RH

Corinne
MOQUARD*
Responsable

GPEC

RESSOURCES
HUMAINES

Louise
BOLORE

Assistante

Marie-Josette
RICHARDOT
Assistante

DIRECTION

Laurent
ROSSO

Directeur

Antoine
HENRION
Président

CONSEIL
D’ADMINISTRATION

Noëmie
SIMON

Alimentation 
Humaine

Céline
LE GUILLOU
Alimentation 
Humaine/Bio

Corinne
 PEYRONNET 
Responsable

PÔLE AVAL

Elodie
TORMO

Alimentation 
Animale

Yolande
SIGUEL

Secrétariat 
Technique

Nicolas
DELAYE 

Non
Alimentaire

Françoise
LABALETTE

Responsable

Jean-Paul
LACAMPAGNE

Cotisation
Marchés

Stats

Nathalie
BLOSSEVILLE 

Filières
Valorisation

PÔLE AMONT

Corinne
DEVAUX
INRA-GIE

Protéagineux

Jérôme
MANFÉ

INRA-GIE
Soja

Charlotte
CANALE

Diversification

Djamila
ABCHICHE 
Secrétariat 
Technique

Yvan
 GUIAVARC’H

Apprenti
Ingénieur

Luc
SCHOUMACHER*

Directeur
Administratif
et Financier

Luc
CHANG

Contrôleur
de Gestion

Budget

Philippe
BENOIST*
Contrôleur
de Gestion

Projet

Clémentine
BOISSONNADE

DAF
Adjointe

DIRECTION
ADMINISTRATIVE
ET FINANCIÈRE

Asmaa
LAARIFI

Chef
Comptable

Yamina
FREY

Comptable

OBSERVATOIRE
DE LA

DURABILITÉ

Francis
FLENET*

Responsable
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ACTUALITÉS ÉCONOMIQUES

Surfaces 
d'oléo-protéagineux 
en france
Sources : Terres Univia 
d'après SCEES/ONIOL/ONIGC/
FranceAgriMer/SSP

Des rendements 
exceptionnels 
en oléagineux
L’année 2017 a été positive pour la majorité des 
cultures. En tête, la production du colza, soja et 
tournesol a bien progressé, grâce à des conditions 
climatiques favorables.
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COLZA
Avec un rendement record de 38,2 
quintaux par hectare (contre 30,6 
en 2016), la production française de 
colza en 2017 a atteint 5,39 millions 
de tonnes (Mt) d’après le Service de 
la Statistique et de la Prospective (SSP) 
du ministère de l’Agriculture, contre 
4,74 millions de tonnes en 2016, alors 
que les surfaces ont baissé de 9 % en 
2017 (1,41 millions d’hectares). Il faut 
dire que le contexte climatique a été 
favorable : un hiver clément, sans excès 
d’eau, une luminosité et des tempé-
ratures au printemps 2017 optimales 
pour la floraison, tandis que les gelées 
tardives n’ont eu que peu d’impact.
A l’échelle de l’Union européenne, 
la production de colza a également 
progressé : elle est de 22 millions de 
tonnes en 2017 (contre 20,3 en 2016 
et 22,1 en 2015), malgré une petite 
récolte en Allemagne (4,28 millions 
de tonnes) et à faible teneur en huile. 
Le bilan structurellement déficitaire en 
graines dans l’Union européenne s’est 
ainsi amélioré, réduisant d’autant les 
perspectives d’importation.
Néanmoins, la suppression, en 
septembre 2017, par la Commission 
européenne des taxes à l’importation 
du biodiesel de soja argentin a secoué 
le marché.

Conséquence : des arrivages massifs 
de ce biodiesel dans l’Union euro-
péenne et la fermeture partielle de 
plusieurs usines de trituration et d’es-
térification de colza. C’est pourquoi, au 
niveau hexagonal, l’activité de tritura-
tion a été estimée seulement à 4,23 
millions de tonnes en 2017/18, contre 
4,45 en 2016/17 et 4,78 en 2015/16.

TOURNESOL
Le tournesol a connu une belle année 
2017, après deux années plutôt déce-
vantes. Avec une surface en hausse 
de 9 % (587 000 hectares), la produc-
tion française s’établit, en effet, à 1,62 
millions de tonnes, après être descen-
due à 1,17 en 2016 et 1,19 l’année précé-
dente. Cette progression s’explique 
surtout par un rendement national 
record de 27,6 quintaux par hectare, 
grâce à des implantations relative-
ment précoces, des levées rapides et 
un bon état sanitaire. Dans l’Union 
européenne, l’année a été fructueuse : 
la production de tournesol a augmenté 
d’environ 1 million de tonnes, à 9,4 
millions, alors que l’Ukraine a perdu 
près de 2 millions (13,2 Mt).

Des résultats économiques nuancées
La campagne 2017/18 a débuté de 
manière mitigée. Car, si les produc-
tions oléo-protéagineuses françaises 
ont montré de belles performances 
techniques et qualitatives, les résul-
tats économiques se sont montrés 
bien souvent insuffisants, impactant 
les acteurs majeurs de nos filières, 
que ce soit au niveau de la produc-
tion ou de la trituration. L’explication ? 
Des prix plutôt bas, en deçà de 300 
à 350 €/t, constatés sur les graines 
à la récolte. Le tournesol a été parti-
culièrement malmené et les huiles 
métropolitaines, en léger rebond par 
rapport à la campagne précédente, se 
sont maintenues en moyenne autour 
de 800 à 900 $/t, toujours sous pres-
sion du palme. Les tourteaux sont 
d’abord restés relativement stables 
avant que le marché du soja ne reparte 
à la hausse depuis début 2018, entrai-
nant dans son sillage un raffermisse-
ment des prix des tourteaux de colza 
et tournesol, bien palpables à l’orée 
de la nouvelle campagne. A noter : les 
rapports de prix entre les graines de 
colza et soja et les céréales (blé, maïs) 
sont restés en faveur du colza et du 
soja, ce qui leur a conféré en 2017  
une meilleure compétitivité relative à 
l’échelle de l’exploitation et a encou-
ragé les producteurs à semer du colza 
à l’automne 2017.

Focus

Débouchés des graines de colza en france
Source : Terres Univia d'après FranceAgriMer / *prévisions
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ACTUALITÉS ÉCONOMIQUES

Quant à la trituration française, 
elle a aussi augmenté en 2017/18. 
Elle est estimée à 1,3 millions de 
tonnes. Le stock de report fin 
2017/18 s’annonce néanmoins 
conséquent car les importations 
de graines sont restées soutenues 
(voisines de 500 000 tonnes, 
comme en 2016/17).

SOJA
La récolte française de soja 
confirme ses promesses, avec 
un rendement moyen de 29,2 
quintaux par hectare, proche du 
record établi en 2011 (29,5 quin-
taux par hectare). Même si les 
surfaces ont cessé de progresser 
pour s’établir à 141 000 hectares 
en 2017, la production nationale a 
dépassé, pour la première fois, les 
400 000 tonnes. Cette offre en 
graines permet de répondre aux 
besoins du marché de l’alimen-
tation humaine, en croissance 
régulière pour l’agriculture tant 
biologique que conventionnelle 
(20 à 30 % des débouchés), mais 
aussi de l’alimentation animale 
non OGM en cours d’évolution 
autour d’unités de transformation 
réparties dans les divers bassins 
de production de graines et de 
consommation de tourteaux.
Afin de valoriser au mieux le 
soja français, opérateurs et orga-
nisations professionnelles ont 

continué d’avancer en 2017, sous 
l’égide de Terres Univia, avec 
la mise en place de normes – le 
premier addendum technique soja 
porte le n° IX –, d’outils d’aide à la 
contractualisation et de l’élabora-
tion d’une Charte Soja de France 
garantissant un soja d’origine 
France, non OGM, tracé et durable 
depuis la production jusqu’à la 
transformation de la graine.

LIN OLÉAGINEUX
La culture du lin oléagineux a 
continué de progresser en France, 
à 28 720 hectares en 2017, en 
hausse de 17 % par rapport à 2016, 
sous l’impulsion à la fois d’une 
filière structurée valorisant les 
atouts nutritionnels de sa graine 
(teneur élevée en oméga 3) et d’un 
besoin accru de diversification 
des assolements. Ses surfaces ont 
plus que triplé en cinq ans et sont 
principalement localisées dans le 
Gers (2 720 hectares en 2017), 
la Vendée (2 165 hectares) et 
l’Indre-et-Loire (1 830 hectares).

POIS
Après trois années de hausse, 
la sole de pois protéagineux en 
France s’est stabilisée en 2017 à 
198 500 hectares selon les décla-
rations PAC (200 800 hectares 
en 2016), mais avec un brutal 
coup d’arrêt à la progression du 

pois d’hiver. Celui-ci a, en effet, 
perdu plus de 10 000 hectares 
en 2017, affichant seulement 
45 900 hectares. Le rendement 
national en pois (pour l’hiver et le 
printemps) a été décevant (35,6 
quintaux par hectare) d’après 
le SSP. Mais, selon les profes-
sionnels, cette moyenne a été 
sous-estimée après un résultat 
historiquement bas en 2016 (29 
quintaux par hectare selon Terres 
Inovia et Terres Univia).
En matière de débouchés, la 
campagne 2017/18 a été marquée 
par la mise en place par l’Inde, le 
9 novembre 2017, d’une taxe de 
50 % sur les pois jaunes et verts 
importés de toutes origines. 
Or, la France avait déjà exporté 
78 900 tonnes de pois jaunes 
vers ce pays avant l’annonce de 
cette mesure. Celle-ci a été bien 

Débouchés du pois en france
Source : Terres Univia / *prévisions

2,423
C’est la surface couverte par les oléa-
gineux et les protéagineux en France 

en 2017, en baisse de 4 % par rapport 
à 2016. En revanche, la production 

totale a augmenté de 18 % en 2017 à 
8,35 millions de tonnes.

millions d’hectares
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entendu dissuasive pour toute 
nouvelle expédition. Une autre 
destination inhabituelle a heureu-
sement été trouvée pour le pois 
français, la Chine, pour 30 000 
tonnes. Par ailleurs, le débou-
ché en alimentation humaine et 
ingrédients non alimentaires en 
France a été conforté en 2017/18 
avec une estimation de 130 000 
tonnes. L’ensemble des acteurs se 
mobilise pour sécuriser en volume 
et en qualité le développement de 
cette filière exigeante.

FÉVEROLE
En féverole, les surfaces fran-
çaises se sont finalement 
maintenues en 2017, à 82 400 
hectares, alors qu’un recul était 
attendu. Par contre, les rende-
ments ont été, pour la troisième 
année consécutive, d’un faible 
niveau avec une moyenne natio-
nale de 25,5 quintaux par hectare 
d’après le SSP. 
Les expéditions françaises vers 
l’Egypte ont quasiment disparu 
(5 790 tonnes en 2016/17 et 
8 215 tonnes en 2017/18), faute 
de qualité visuelle suffisante pour 
un débouché en consommation 
humaine. En revanche, les livrai-
sons de féveroles décortiquées à 
la Norvège (pour la pisciculture) 
se consolident. Elles ont été de 
55 600 tonnes en 2016/17 et 
seraient d’un niveau équivalent 
en 2017/18. Ce débouché de la 
pisciculture, globalement en 
croissance, pourrait préfigurer 
de nouvelles valorisations pour 
la graine décortiquée de féverole, 
intéressante en nutrition pour 
sa richesse en protéines et son 
contenu abaissé en fibres.

LUPIN
Le lupin a perdu plus de 2 000 
hectares en 2017, affichant 6 320 
hectares, en raison d’un stock élevé 
fin 2016/17 de graines destinées à 
l’industrie française pour la fabri-
cation d’ingrédients agro-alimen-
taires. Il est principalement cultivé 
dans la Vienne (1 510 hectares) et 
les Deux-Sèvres (1 030 hectares). 

LÉGUMES SECS
Dans le secteur des légumes 
secs, la lentille et le pois chiche 
ont connu, en 2017, un net regain 
d’intérêt du côté des produc-
teurs. Les surfaces de lentille en 
France sont en effet passées de 
20 924 à 33 881 hectares entre 
2016 et 2017 (+ 62 %) alors que 
celles de pois chiche ont plus que 
doublé (19 553 hectares). 
Mais la France est chronique-
ment déficitaire en lentille. Elle 
en a importé 27 890 tonnes en 
2016 (principalement du Canada 
pour 10 225 tonnes et de Chine 
pour 10 175 tonnes) alors qu’elle 
n’en a exporté que 5 005 tonnes. 
Par contre, les importations et les 
exportations de pois chiche ont 
été quasi équivalentes en 2016, 
soit respectivement 7 930 tonnes 
et 7 735 tonnes.

FOURRAGES SÉCHÉS
Du côté des fourrages destinés 
à la déshydratation (essentielle-
ment la luzerne), leurs surfaces 
ont occupé 67 070 hectares en 
2017 (selon les déclarations PAC), 
en légère baisse par rapport à 
2016 (68 520 hectares). Elles 
demeurent essentiellement loca-
lisées en Champagne-Ardenne 
(52 045 hectares en 2017, dont 
35 075 pour la Marne). La produc-
tion nationale de fourrages séchés 
a atteint 850 000 tonnes en 2017 
(contre 745 000 en 2016) avec un 
taux élevé de protéines (18 %). Or, 
l’objectif des professionnels de ce 
secteur, dans le cadre d’un « Plan 
de filière luzerne déshydratée », 
est d’augmenter les surfaces de 
plus de 40 000 hectares – elles 
plafonnent depuis plusieurs 
années – afin de répondre à la 
demande croissante en protéines 
végétales. 

FILIÈRE OLÉICOLE
Quant à la production française 
d’olives de table (en appellation 
et hors appellation), elle reste 
confidentielle et très irrégu-
lière d’une campagne à l’autre. 

Elle a évolué de 630 tonnes en 
2014/15 à 1 590 en 2015/16 pour 
redescendre à 905 tonnes (esti-
mation) en 2016/17. La consom-
mation a, elle, atteint 64 100 
tonnes en 2017.
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PRODUCTION

Gagner en 
compétitivité
A l’issue d’une année 2017 contrastée entre de 
bonnes performances techniques des cultures et 
une situation économique dégradée des filières 
agro-alimentaires, les Etats Généraux de l’Alimen-
tation n’ont cessé de rappeler le besoin vital pour 
nos productions de gagner en compétitivité tout 
en garantissant le respect de l’environnement et 
une sécurité sanitaire maximale.

Projet Seedprot
soutenu par Terres Univia
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Focus L’INNOVATION AMONT,  CRUCIALE POUR 
ACCOMPAGNER LA TRANSITION DES 
SYSTÈMES DE PRODUCTION
Dans le cadre du plan de filière et 
la préparation du prochain plan 
CVO1 pour notre Interprofession, 
la Commission production a réaf-
firmé l’importance de maintenir à 
un haut niveau le soutien à la R&D 
amont, et de mettre à disposition 
des opérateurs les observatoires 
interprofessionnels nécessaires à 
un bon pilotage des  performances 
techniques et de la qualité de notre 
offre en graines. 
En termes d’orientation, la com-
mission interprofessionnelle 
Production a encouragé une 
coordination améliorée des sou-
tiens à l’innovation permettant de 
diminuer les intrants phytosani-
taires, de renforcer la capacité à 
produire des protéines végétales 

1 Cotisation Volontaire Obligatoire
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41nouvelles variétés 
d'oléo-protéagineux

diversifiées  et de favoriser le déploie-
ment du numérique dans le secteur 
agricole. De manière progressive en 
2017, les actions en cours, proposées 
pour le futur par Terres Univia, Terres 
Inovia et le fonds interprofession-
nel FASO, ont été examinées par la 
Commission production de manière 
transversale selon des dimensions 
croisant l’espèce, la thématique traitée 
et l’étape considérée dans le proces-
sus de recherche et développement. 
Cette grille d’analyse, qui demande à 
être consolidée en 2018, a eu le mérite 
de susciter des échanges constructifs 
et de mettre en lumière certaines fai-
blesses sur la nature et les modalités 
des interventions (peu de travaux sur 
les légumineuses à graines comme le 
soja ou la féverole, coordination à ren-
forcer des appels d’offre en faveur de 
l’innovation variétale, organisation des 
soutiens au pré-breeding…).

DIVERSITÉ GÉNÉTIQUE, RÉSISTANCES AUX 
BIOAGRESSEURS ET PROTÉINES AU CŒUR 
DES PROJETS SOUTENUS PAR TERRES UNIVIA 
EN 2017  
Terres Univia a poursuivi son enga-
gement historique dans l’animation 
et le soutien aux actions de pré- 
breeding au travers des trois GIE2 de 
sélection Soja, Protéagineux et Colza 
qui regroupent les principaux obten-
teurs opérant sur le territoire français. 
Fabrication de géniteurs pour l’alimen-
tation humaine (augmentation de la 
teneur en protéines et gamme élargie 
en faveur de génotypes précoces) pour 
le GIE Soja, exploration de la diversité 
génétique des progéniteurs du colza 
(choux et navette) pour trouver de 
nouvelles sources de résistance aux 
bioagresseurs, résistance au froid pour 
le pois et la féverole d’hiver et résis-
tance à l'aphanomycès (champignon du 
sol) pour le pois sont autant de cibles 
en phase avec  les enjeux de mutation 
des systèmes agro-alimentaires et de 
résilience vis-à-vis des aléas clima-
tiques. Quant au soutien  octroyé  par 
Terres Univia à 8 projets dans le cadre 
de l’association Promosol (recherche 
génétique en colza et tournesol), 
il a intégré des thématiques d’avenir. 

Par exemple, l'ambitieux projet 
Seedprot est lié à la connaissance fine 
des fractions protéiques du colza, de 
leur déterminisme génétique et de leur 
variabilité. Il pourra permettre une inté-
gration future du critère protéine dans 
les programmes de sélection colza ou 
des projets visant à mettre à disposi-
tion des acteurs les informations et les 
matériels qui sont issus de l’exploration 
de la diversité chémotypique (compo-
sés du métabolisme secondaire) en 
colza (Describe) ou des collections de 
tournesol (Heliadiv2). Sur les protéa-
gineux aussi, Terres Univia s’est impli-
quée et a financé  plusieurs projets de 
recherche génétique (pois en priorité, 
cibles résistance à aphanomycès et 
qualité – facteurs antinutritionnels, 
teneur en protéines et caractéristiques 
sensorielles – de la graine).

LA MESURE ET L’OBSERVATION DE LA QUALITÉ 
DE L’OFFRE EN GRAINES, STRATÉGIQUES POUR 
LA FILIÈRE
Terres Univia a poursuivi en 2017 le 
soutien aux actions de normalisation, 
nécessaires à la mise à disposition de 
référentiels qualité mobilisés dans les 
échanges commerciaux. L’Interprofe- 
ssion a également piloté ou co-piloté 
avec l’Institut technique la réalisa-
tion d’observatoires sur la qualité des 
graines (technologique ou sanitaire) 
dont il convient d’améliorer encore 
la représentativité et les modalités 
de diffusion des résultats aux opéra-
teurs (pour plus de détails, voir la 
partie consacrée à la qualité et à la 
sécurité).

Le projet Seedprot, soutenu par 
Terres Univia, relance un cycle  pluri-
disciplinaire de recherches alliant 
biochimie et génétique sur les frac-
tions protéiques du colza. Des zones 
du génome jouant un rôle dans la 
qualité de la graine (teneur en proté-
ines, ratio huile/protéines…) ont été 
mises en évidence. L’analyse de la 
composition des protéines de plus de 
100 variétés de colza anciennes et 
modernes semble confirmer la réduc-
tion de la teneur en napines (fraction 
2S a priori plus équilibrée en acides 
aminés) au profit de la fraction crucifé-
rine (fraction 12S) en lien avec l’abais-
sement de la teneur en glucosinolates. 
De futurs travaux devraient permettre 
d’identifier les chances de réussir à 
modifier ces équilibres. En parallèle, 
des progrès significatifs ont été enre-
gistrés sur les méthodes analytiques 
(extraction, dosage chimique et par 
spectrométrie en proche infra-rouge). 

2 Groupement d’Intérêt Economique

©
 P

at
ric

k V
al

lée

inscrites en 2017 au catalogue français des variétés dont un tiers 
de légumineuses à graines (soja, pois, féverole).
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PROMOUVOIR LES PRODUITS 
MADE IN FRANCE 
Pour mettre en avant les produits 
de la filière, Terres Univia soutient, 
depuis 2014, la marque Terres 
OléoPro. En liaison quotidienne 
avec Terres de communication, 
organisme chargé de promouvoir 
cette marque, plusieurs actions 
ont été menées en 2017 :

›› Web et réseaux sociaux : le 
site Internet www.terresoleopro.
com a été enrichi de contenus sur 
les huiles et les protéines végé-
tales (pourquoi et comment les 
utiliser, comment les choisir et 
les conserver…). La présence sur 
les réseaux sociaux (Facebook, 
Twitter et Instagram) a aussi 
été renforcée avec des contenus 
variés sur les chiffres clés de la 
filière, des idées recettes, des 
portraits d’experts… Une web- 
série, baptisée #ParolesDeTerres, 
a en effet été conçue. Une initia-
tive inédite de notre filière qui 
offre un autre regard, authen-
tique et vrai, sur l’agriculture 
française. A travers cette série de 
20 épisodes de 2 minutes, diffu-
sée depuis début 2017 et vue par 
plusieurs centaines de milliers de 
personnes sur Youtube, les agri-
culteurs s’adressent directement 

COMMUNICATION/PROMOTION

« Le GIE Terres de Communication, créé en 2015, est le hub de communication de la filière 
française des huiles et protéines végétales. Nous sommes en charge du déploiement de la 
marque Terres OléoPro et de la communication vers le grand public. Nous apportons notre 
expertise – digital, événementiel, stratégie, achats médias, identité visuelle, communica-
tion écrite et audiovisuelle – aux différentes structures de la filière. Notre objectif : révéler 
la force des projets de communication de toute la filière. »
Florence Doat-Matrot, Directrice du GIE.

Terres de Communication
Le hub de la filière française des huiles et protéines végétales
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Une année 
de déploiement
L’année 2017 a vu s’épanouir toutes les formes 
de communication pour mettre en avant la filière 
et les actions de l’interprofession auprès des pro‑ 
fessionnels comme du grand public.

Focus
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aux consommateurs, particulièrement 
soucieux de l’origine des produits qu’ils 
retrouvent dans leurs assiettes. Quoi de 
mieux, par conséquent, qu’une petite 
visite chez eux pour mieux savoir ce qui 
se cache derrière ces agriculteurs, leur 
quotidien, leur métier, leur parcours 
et leur engagement constant à offrir 
au plus grand nombre des aliments 
naturels, sains et produits localement. 
Pour en savoir plus, Emmanuel, Fabrice 
et Dominique, agriculteurs et fiers de 
l’être, vous donnent rendez-vous sur 
www.terresoleopro.com/paroles-de-terres. 
Et, en 2018, une deuxième saison verra 
le jour.

›› Evénement : Terres OléoPro a 
fait l’objet d’un stand dédié au Salon 
International de l’Agriculture 2017 à 
Paris, qui, comme chaque année, a été 
plébiscité, notamment du fait d’activi-
tés ludiques et d’informations pédago-
giques utiles à tous.

TRANSMETTRE LE SAVOIR-FAIRE DE LA FILIÈRE 
À L’INTERNATIONAL 
En 2017, Terres Univia a poursuivi son 
soutien au programme de dévelop-
pement de filières oléagineuses en 
Afrique, et plus particulièrement au 
Burkina Faso, conduit par Agropol. 
L’objectif ? Promouvoir l’excellence et 
le savoir-faire de la filière française. 
L’interprofession cherche notamment 
à démontrer l’intérêt d’une organisa-
tion en filière ainsi que d’une démarche 
interprofessionnelle pour permettre 
aux différents acteurs de dévelop-
per leurs activités en construisant 
collectivement une offre performante 
en réponse aux besoins du marché. 
L’action conduite par Agropol au 
Burkina Faso avait permis en 2016 de 
présenter la filière française à M. Jacob 
Ouedraogo, ministre de l’Agriculture du 
Burkina Faso ainsi qu’aux membres de 
la délégation qui l’accompagnaient. Le 
ministre a été marqué par la réussite 
de la filière française et a demandé à 
Agropol de s’en inspirer pour élaborer et 

conduire un ambitieux projet de déve-
loppement de la filière soja au Burkina 
Faso. Une convention de coopération 
tripartite a ainsi été signée en janvier 
2017 entre le ministère de l’Agriculture 
du Burkina Faso, Agropol et la Fondation 
Avril qui apportera une aide financière.

COMMUNIQUER AUPRÈS 
DES PROFESSIONNELS DE LA FILIÈRE
L’ONIDOL et l’UNIP ont fusionné 
en 2015 pour donner naissance à 
Terres Univia. C’est pourquoi nombre 
d’acteurs de la filière ne connaissent 
pas encore cette nouvelle struc-
ture. 2017 a donc été marquée par 
la diffusion d’informations auprès 
des professionnels de la filière des 
oléo-protéagineux pour augmenter 
la notoriété de Terres Univia et faire 
connaître les actions financées par 
la CVO. Cet objectif a pris plusieurs 
formes : 

•• Subventionner des événements 
tels qu’Ita’innov qui récompense les 
découvertes et innovations des insti-
tuts techniques agricoles et Tech&Bio ;

•• Communiquer avec la presse au 
travers d’une quinzaine de communi-
qués et de conférences de presse sur 
les bilans de campagne, les actions de la 
filière dans le cadre des états généraux 
de l’alimentation ou encore le lance-
ment de la démarche « Charte Soja 
de France », initiée en 2015 et dont la 
première version sera mise en place en 
avril 2018.

Pédagogie
Rendre les enfants curieux de la 
manière dont sont cultivés et trans-
formés les aliments qui se retrouvent 
dans leurs assiettes, est l’une des 
priorités de Terres OléoPro. Aussi, 
la réforme des rythmes scolaires a 
engagé les équipes de Terres Univia et 
Terres de Communication à concevoir 
une mallette pédagogique capable 
de regrouper un éventail d’activités 
autour de la découverte des zones de 
cultures des plantes riches en huile 
et en protéines (colza, tournesol, soja, 
pois, légumes secs…), des calendriers 
culturaux, de la transformation en 
aliments, des apports nutritionnels 
mais aussi des témoignages d’agri-
culteurs passionnés par leur métier. 
Véritable tour de France des régions de 
cultures, la mallette « Des cultures au 
coeur de nos vies » s’adresse à tous les 
responsables de temps périscolaires. 
Cette mallette peut être commandée 
avec une participation forfaitaire 
de 150 € TTC auprès de contact@
kat-cents-coups.com.

Tech&Bio
Terres Univia a participé au salon 
des techniques bio et alternatives 
Tech&Bio, les 20 et 21 septembre 
2017 (http://www.tech-n-bio.com/). 
L’interprofession soutient ce salon de 
référence, organisé par les chambres 
d’agriculture tous les deux ans. 
La sixième édition, en 2017, a réuni 
près de 360 exposants et 18 000 
visiteurs, dont 45 % d’agriculteurs 
conventionnels et 21 délégations 
étrangères. 
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ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET MARCHÉS

Coordonner 
les actions pour 
créer de la valeur
Dans le contexte actuel de mondialisation, la 
filière des cultures oléo-protéagineuses a impulsé 
des études et des groupes de travail pour soute-
nir la compétitivité des productions et créer de 
la valeur. L’observatoire des grandes cultures a 
même été revu et renommé.

Les études économiques menées par le fonds FASO, lui même piloté par Sofiproteol, 
visent à anticiper les développements de marchés et les attentes sociétales. Lors de la 
commission du 18 mai 2017, Perrine Tonin, de Sofiproteol, a rappelé les études récentes 
qui ont été pilotées par le FASO et financées par les cotisations interprofessionnelles. 
Deux études sont particulièrement intéressantes : l’une porte sur les huiles oléïques et 
les tendances des marchés en Europe ; l’autre sur l’agriculture numérique. 

Le fonds FASO
Fonds d'Action Stratégique des Oléagineux

Focus

DES ÉTUDES ET ANALYSES EN LIEN 
AVEC L’EXPERTISE DE TERRES INOVIA 
ET DU FASO
En 2017, Terres Univia a travaillé en 
étroite collaboration avec l’institut 
technique Terres Inovia pour : 

›› Etendre les activités d’ana-
lyse technico-économique de la 
parcelle aux systèmes de cultures ;

›› Développer une inter-
face permettant de consulter 
les données de production des 
oléo-protéagineux sur les surfaces, 
les rendements et la production 
en France. Une version test existe 
en interne chez Terres Inovia 
actuellement.

ANIMER L’INTERPROFESSION 
Terres Univia coordonne l’action 
et la réflexion de trois groupes 
de travail dédiés au colza, soja 
et protéagineux. La Commission 
Études Économiques et Marchés 
s’est réunie le 18 mai et le 7 
novembre 2017 pour rendre 
compte de ces travaux, rappeler 
les prochaines échéances interpro-
fessionnelles et faire des proposi-
tions d'orientations stratégiques 
pour le futur Plan CVO suite aux 
Etats Généraux de l'Alimentation.
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c’est l’objectif de superficie pour le soja français
à l’horizon 2025.

250 000
hectares

L’OBSERVATOIRE DES RÉSULTATS ÉCONO-
MIQUES À LA PRODUCTION MIS À JOUR
Un observatoire des grandes cultures 
a été créé par Unigrains, Arvalis, Terres 
Univia et Pluriagri. Il exploite les données 
collectées par le CN CERFrance. Cette 
étude pluriannuelle fournit une vision 
globale de l’évolution de la compétiti-
vité des grandes cultures.  
Le dispositif avait été mis en place dès 
1984 avec l’achat des données sur les 
oléo-protéagineux (colza, tournesol 
et pois) par l’ONIDOL (qui deviendra 
Terres Univia par sa fusion avec l’UNIP). 
Cette analyse était réalisée par la FOP. 
En 2017, Terres Univia et Terres Inovia 
ont identifié un défaut de représenta-
tivité de certaines régions, et même 
des cultures (en l’occurrence le pois). 
L’harmonisation des méthodes d’ana-
lyse des données entre Terres Univia, 
Terres Inovia et Arvalis a donc été 
programmée pour début 2018 avec 
la volonté d’une diffusion commune 
de références en céréales et oléo- 
protéagineux en 2019.
En attendant, Terres Inovia a mis à 
jour, en 2017, la base de données et 
la synthèse historique. L’analyse a, en 
effet, été complétée grâce aux enquêtes 
de Terres Inovia sur les pratiques cultu-
rales et le rappel d’éléments contex-
tuels comme le risque de maladie, le 
potentiel de production, les conditions 
de semis ou de récolte… L’observatoire 
est maintenant baptisé Observatoire 
des résultats économiques à la 
production des oléo-protéagineux.

DE LA CRÉATION DE VALEUR À L’ÉCHELLE 
DES BASSINS
Les groupes interprofessionnels sur le 
colza, le soja et le pois se sont réunis 
pour réfléchir ensemble aux enjeux 
nationaux et régionaux tels que l’amé-
lioration des chaînes de valeur, la 
gestion des risques, les besoins en 
matières premières, la traçabilité et 
la supply chain. Le groupe de travail 
interprofessionnel sur le colza a ainsi 
pu disposer d’une analyse de Nele 
Gloy, stagiaire de l’Université de Kiel 
(Allemagne) sur la comparaison des 
contextes de marché, de l’environne-
ment et des organisations des filières, 
avec des entretiens avec des acteurs de 
la filière allemande et des focus sur les 
modalités de rétribution de la qualité 
des graines. 

PLAN DE TRANSITION DES BASSINS 
DE PRODUCTION DE PROTÉAGINEUX
Le projet ProtéaSupply s’est conclu 
par un séminaire le 7 décembre 2017 à 
AgriNaples à Paris et a réuni une qua-
rantaine de collecteurs, d’industriels, 
de semenciers, des représentants des 
pouvoirs publics et de la recherche. 
Le séminaire a débuté par l’interven-
tion de trois experts du secteur des 
légumineuses et de la logistique qui 
ont apporté un éclairage sur les enjeux 
de notre filière protéagineux : Randy 
Duckworth, directeur de Global Pulse 
Confederation, Juliette Duszynski, 
déléguée générale de Norlink Ports et 
Célia Cholez, en thèse à l’INRA-SAD de 
Toulouse. Les attentes des acteurs por-
tant sur la gestion de la production, de la 
logistique et du stockage ont été iden-
tifiées et présentées par Pierre Benis 
et Victor Carnis de l’ESITPA Conseil, 
Jérôme Wernert du CRITT Transport 
et Logistique, Véronique Biarnes et 
Sylvie Daudet de Terres Inovia et 
Jean François Herbommez d’UFS. 
Cet événement a été l’occasion de faire 
l’inventaire des actions clés à déve-
lopper en 2018 : la journée Protéines 
au SIA et le concours de l’innovation 
PROT’EAT porté par le GEPV et Terres 
Univia ; mais aussi la mise à jour de 
la charte de production et des normes 
BIPEA/AFNOR pour une prise en 
compte dans les addendas ainsi que 
l’identification des projets régionaux 
pilotes en s’appuyant sur le projet 
LegValue. A l’issue de ce séminaire, 
une feuille de route a été proposée à 
la validation par le groupe de travail 
Protéagineux au début de 2018. Le pro-
jet ProtéaSupply a également alimenté 
le plan filière des huiles et protéines 
végétales réalisé dans le cadre des 
Etats Généraux de l’Alimentation.

Une Charte Soja de France
Le schéma de développement de la 
filière du soja français a été élaboré 
par les acteurs de la filière, lors des 
réunions de travail du groupe interpro-
fessionnel. Il a été approuvé au Conseil 
d’Administration de Terres Univia, le 23 
février 2017. Cette démarche repose 
sur la charte certifiable Soja de France 
qui comprend quatre valeurs fortes : 
non OGM, origine France, traçabilité et 
durabilité. Cette charte a été présen-
tée lors d’une conférence de presse au 
Salon International de l'Agriculture de 
Paris 2017, avec une sortie effective 
pour les semis 2018.
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ALIMENTATION HUMAINE

L’aboutissement 
de projets ambitieux 
pour la nutrition
La filière des oléagineux et protéagineux conti-
nue de promouvoir les sources végétales dans 
la consommation à travers des études et des 
campagnes de communication.

Un observatoire sur les acides gras du lait maternel
Terres Univia et le CNIEL – l’Interprofession laitière – se sont associés, aidés de l’ITERG, 
pour construire un observatoire. Il permettra de suivre, à partir de 2019, l’évolution de 
la composition en acides gras du lait maternel. Ces données permettront d’estimer la 
consommation des lipides en France.
« Cet observatoire est dans la continuité des travaux qu'a menés l'ITERG depuis le début 
des années 2000 sur le lait maternel. Nous allons donc mettre toute notre expertise au 
service de ce projet unique et ambitieux et accompagner les interprofessions. »

DES ÉTUDES SCIENTIFIQUES LIVRENT 
LEURS RÉSULTATS
Depuis longtemps, l’Interpro-
fession s’engage à améliorer les 
connaissances des produits de 
la filière. De nombreuses études 
scientifiques ont ainsi été menées 
en partenariat avec les insti-
tuts de recherche de la filière et 
la recherche publique. Dans le 
domaine de l’alimentation, l’année 
2017 a été riche pour la nutrition 
et les lipides avec l’aboutissement 
de projets ambitieux : 

›› L’étude clinique Alphalinolé-
nage, qui avait démarré au début 
des années 2000, et qui a connu 
des aléas, vient de voir une partie 
de ses résultats publiés dans la 
revue Lipids1. 

›› Un groupe de travail a analysé 
les données de l’Etude Individuelle 
Nationale des Consommations 
Alimentaires 2 (INCA 2) concer-
nant les enfants, les adolescents, 
les femmes enceintes, allaitantes 
et en âge de procréer ainsi que 
les séniors. En effet, l'apport en 
acides gras, en particulier en 
acides gras polyinsaturés oméga-
3, présents notamment dans les 
graines de colza, est d’une impor-
tance majeure pour la santé et le 
développement. Les résultats des 

Carole VAYSSE et Benjamin BUAUD
Equipe Nutrition, Métabolisme & Santé ITERG
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ont été directement touchés par la campagne 
de communication 2017.

3 680
professionnels de santé

1 Combe N, Henry O, Lopez C, Vaysse C, Fonseca I, Ribaud D, Driss F, 
Simon N, Le Guillou C, Mendy F. Hospital Diet Enriched With 
Rapeseed or Sunflower Oils Is Associated With a Decrease in Plasma 
16:1n-7 and Some Metabolic Disorders in the Elderly. Lipids. 2018 
Feb;53(2):145-155. DOI 10.1002/lipd.12012.

2 Guesnet P, Tressou J, Buaud B, Simon N, Pasteau S. Inadequate 
daily intakes of n-3 polyunsaturated fatty acids (PUFA) in the gene-
ral French population of children (3–10 years) and adolescents 
(11–17 years): the INCA2 survey. Eur J Nutr (2018). DOI 10.1007/
s00394-018-1694-1

3 Buaud B, Tressou J, Guesnet P, Simon N, Pasteau S. Inadequacy of 
n-3 polyunsaturated fatty acid dietary intakes in the general french 
population of elderly (65 to 79 years old): the INCA 2 survey. J Aging 
Res Clin Practice. 2018;7:69-74. DOI 10.14283/jarcp.2018.13

4 Alimentation lipidique en période périnatale : Conséquences pour 
la santé de l’enfant. Journée GLN du 21 novembre 2017

5 ANSES (2016). Actualisation des repères du PNNS : révision des 
repères de consommations alimentaires. Rapport d'expertise 
collective.

analyses de la consommation en acides 
gras des enfants et adolescents ainsi que 
des séniors viennent d’être valorisés et 
publiés, respectivement dans l’European 
Journal of Nutrition2 et dans le Journal 
of Aging Research and Clinical Practice3. 
Les données qui concernent les femmes 
ont été en partie présentées oralement 
lors de la journée GLN 20174 et seront 
publiées courant 2018. L’ensemble de 
ces études plaide pour un rééquilibrage 
de l’alimentation en privilégiant les 
sources végétales d’oméga-3, en 
parallèle des apports liés aux poissons 
gras. L’huile de colza et les margarines 
riches en oméga-3 doivent donc jouer 
un rôle plus important dans l’alimenta-
tion, à l’instar des recommandations de 
l’ANSES parues en janvier 20175.

DES CAMPAGNES DE COMMUNICATION 
Pour améliorer cette situation, l’édu-
cation nutritionnelle est également 
un levier. C’est pourquoi Terres Univia 
mène des actions de communication 
depuis de nombreuses années. En 2017, 
la campagne de promotion vers les 
prescripteurs de santé, qui a mis en 
avant les données de l’étude INCA 2 
et le déficit avéré de la population en 
oméga-3, a connu un franc succès. 
Une autre campagne a également été 
lancée au cours du second semestre, 
pour la première fois en direction des 
cabinets d’assurance et de prévoyance, 
des mutuelles santé et des médecins 
du travail. Ces derniers sont particu-
lièrement demandeurs d’informations 
d’après nos précédentes enquêtes. Elle 
sera déployée tout au long de l’année 
2018.
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ALIMENTATION ANIMALE

Des débouchés 
prometteurs
Comme chaque année, l’Interprofession a engagé 
des travaux pour développer et promouvoir la 
production de protéines de qualité pour l’alimen-
tation animale.

Le Centre d’Etude et de 
Recherche sur l’Economie et 
l’Organisation des Produc-
tions Animales accompagne 
Terres Univia pour mieux 
comprendre les principaux 
déterminants de la compé-
titivité et de la durabilité 
des oléo-protéagineux, dans 
leurs composantes écono-
miques, environnementales 
et nourricières.

Terres Univia se mobilise pour 
rendre la France plus autonome 
en protéines végétales. La filière 
oléo-protéagineuse est un atout 
pour l’élevage car elle fournit 
des sources de protéines concen-
trées nécessaires à l’alimentation 
animale. Les tourteaux d’oléagi-
neux représentent ainsi 31 % des 
10,3 millions de tonnes de copro-
duits utilisés annuellement par 
les fabricants d’aliments pour le 
bétail, d’après la mise à jour de 
l’enquête sur les gisements et 
les valorisations des coproduits 
des industries agroalimentaires 
françaises réalisée par Réséda en 
2017. 

UN OBSERVATOIRE POUR OPTIMISER 
LES PROCÉDÉS 
L’observatoire sur la qualité des 
tourteaux, réalisé par l’Interpro-
fession depuis 2003, avait déjà mis 
en évidence l’impact des procédés 
de trituration sur la qualité des 
protéines des tourteaux, en 
particulier du colza. L’étape de 
désolvantation-toastage est parti-
culièrement dommageable pour 
la digestibilité des protéines par 
les monogastriques. Cependant, 
l’optimisation des étapes de 
prétraitement et de pressage 

CÉRÉOPA
Le Centre d’Etude et de Recherche
sur l’Economie et l’Organisation des Productions Animales
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sur les 10,3 millions de tonnes de coproduits utilisés 
annuellement par les fabricants d’aliments pour le bétail 

d’après l’enquête réalisée par Réséda en 2017. 

31 %
de tourteaux d'oléagineux

permettrait de limiter la quantité de 
solvant nécessaire dans le procédé, et 
donc de réduire l’intensité de l’étape de 
désolvantation-toastage. 

L’UTILISATION DES TOURTEAUX 
EN PROGRESSION
D’après le modèle Prospective Aliment 
du Céréopa, l’utilisation de tourteaux 
de tournesol HighPro a fortement 
progressé dans les formules pour 
volailles, passant de 240 kt à 420 kt 
entre les campagnes 2015-2016 et 2016-
2017. Cette matière première est utilisée 
aussi bien dans les formules pour bovins 
que dans celles pour porcs et volailles, 
démontrant son caractère très polyva-
lent. Le tourteau de tournesol HighPro 
métropolitain est cependant concur-
rencé par des importations de plus en 
plus importantes en provenance de mer 
Noire. Or, la comparaison des tourteaux 
a montré que ceux qui étaient issus 
de l’importation étaient plus riches en 
protéines (36,3 % en moyenne contre 
34,8 %), principalement en raison 
d’une moindre teneur en eau. Mais la 
qualité des protéines sur les critères 
mesurés (solubilité, DE1 et DT) est simi-
laire à celle observée sur les tourteaux 
métropolitains. 

VALORISER LES MATIÈRES PREMIÈRES LOCALES
Terres Univia poursuit sa participation au 
projet VOCALIM (2016-2019) qui vise à 
développer des systèmes de production 
de volaille performants. La valorisa-
tion nutritionnelle et économique des 
oléo-protéagineux grâce à différents 
procédés de transformation est ainsi 
évaluée. Parmi les matières premières 
analysées, on trouve des tourteaux de 
colza et de tournesol enrichis en proté-
ines par blutage, des tourteaux de soja 
français obtenus par cuisson-pression et 
du lupin dépelliculé. 

DES CHARTES GARANTES DE LA QUALITÉ
L’Interprofession continue de s’engager 
pour la durabilité des matières premières 
utilisées en alimentation animale. 
Ainsi, Terres Univia adhère à la charte 
DURALIM et accompagne la Charte 
Soja de France pour qu’elle s’accorde aux 
lignes directrices de la FEFAC pour les 
approvisionnements en soja.

Tourteaux : une augmentation du taux protéique recommandée
L’étude du Céréopa sur le taux protéique du tourteau de colza a démontré qu’imposer un 
seuil minimum de protéines à l’inscription des variétés de colza permettrait une meilleure 
rémunération du tourteau en alimentation animale, notamment par rapport aux tourteaux 
de canola. L’augmentation du taux protéique du tourteau augmente son utilisation par les 
fabricants d’aliments de bétail (hausse du taux moyen d’incorporation). Ce phénomène 
se produit dans différents types d’aliments en raison d’une plus grande polyvalence de 
la matière première. L’indépendance protéique nationale est améliorée (substitution des 
tourteaux de tournesol HP et de soja d’importation) sans impact économique négatif. 
Il faut tout de même noter qu’il existe un taux de protéine optimum différent en fonction 
des espèces animales. Il est alors nécessaire de segmenter le marché afin de limiter les 
tonnages disponibles dans chaque qualité pour une meilleure valorisation économique.
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NON ALIMENTAIRE

Biocarburants :
la directive RED 2
en ligne de mire
L’actualité sur les biocarburants a été chargée en 
2017, avec les discussions sur la révision de la 
directive Energies Renouvelables, dite « RED 2 » 
qui définira le cadre réglementaire pour la période 
2021-2030. 

Le projet de directive proposé 
par la Commission Européenne 
fin 2016 menace les filières de 
biocarburants conventionnels 
avec la réduction annoncée du taux 
d’incorporation maximum de 7 % 
à 3,8 % d’ici 2030. Ainsi la filière 
française du biodiesel issu de colza 
pourrait être très impactée par ce 
projet de directive.

UNE PERTE DE DÉBOUCHÉS INQUIÉTANTE
Afin d’estimer les effets potentiels 
de ce projet, les filières françaises 
du biodiesel et du bioéthanol 
ont missionné le cabinet BIPE 
pour mener une étude d’impact 
(cf. schéma p. 23).

La perte de débouchés pour près 
de 900 000 hectares de culture 
(essentiellement de colza) pour-
rait s’accompagner d’une baisse de 
production de tourteaux de colza 
de 56 %, ce qui entraînerait une 
baisse de l’autonomie de la France 
en matières riches en protéines 
(passant de 54 à 28 %).

UNE BAISSE D’ACTIVITÉ
2017 a également vu la levée 
des droits anti-dumpings contre 
certaines entreprises produc-
trices de biodiesel de soja en 
Argentine. Ces droits instaurés 

Dans le but d’explorer toutes les voies de valorisation non alimentaires de ses produc-
tions, Terres Univia participe au projet européen H2020 PANACEA. Ce projet qui regroupe 
16 partenaires (dont l’ACTA, Arvalis et Arkema pour les autres partenaires français) a pour 
objectif le développement de nouvelles cultures non alimentaires en Europe. Démarré à 
la fin de l’année 2017, ce projet doit durer 3 ans. 
Plus d’informations sur le lien : http://www.panacea-h2020.eu/fr/accueil/

PANACEA
Projet européen H2020
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en 2013 avaient permis de protéger 
le marché européen d’importations 
massives. La levée de ces droits, en 
septembre, conjointement à l’augmenta-
tion importante des droits de douane aux 
Etats-Unis, a redirigé les flux de biodiesel 
argentin vers l’Europe. Les effets sur la 
fin de l’année 2017 se font déjà ressentir 
avec des baisses d’activité de production 
en Europe. L’année 2018 ne risque pas 
d'être sous de meilleurs auspices, avec la 
levée attendue des droits anti-dumpings 
contre les producteurs de biodiesel de 
palme indonésiens.

En outre, il ne faut pas oublier la menace 
du projet d’usine de production d’HVO 
par TOTAL à La Mède dont la mise en 
route est prévue pour l'été 2018. Dans 
ce contexte ultra-concurrentiel, Terres 
Univia a souhaité rappeler les intérêts et 
les nombreux bénéfices de la culture du 
colza et de son débouché, le biodiesel. 
Elle a ainsi publié la brochure « Sauvons 
le colza français » largement diffusée.

CHIMIE : DES BIOMOLÉCULES POUR LES 
INDUSTRIELS
Dans le domaine de la chimie, Terres 
Univia poursuit ses projets engagés 
depuis plusieurs années, notamment 
l’Echantillothèque dont la réalisation 
est assurée par l’ITERG. Les biomolé-
cules produites dans le cadre de ce projet 
sont mises à disposition des industriels. 
Leurs intérêts sont majeurs, notamment 
pour les marchés des bougies et de la 
cosmétique. Après avoir produit ses 
biomolécules essentiellement à partir 
d’huile de ricin, l’Echantillothèque propo-
sera, à terme, les mêmes molécules à 
partir d’oléagineux métropolitains.

Les tourteaux d’oléagineux sont égale-
ment une source de molécules d’intérêt 
pour certains secteurs de la chimie. Ainsi, 
dans le cadre du projet Oléochampi, 
Terres Univia travaille en partenariat avec 
Terres Inovia et l’INRA de Marseille sur 
la production d’enzymes et molécules 
à haute valeur ajoutée via la digestion 
de tourteaux par des champignons fila-
menteux. Là aussi de nombreux marchés 
applicatifs pourraient être ciblés.

Des impacts très significatifs du projet de directive EnR II
de la Commission Européenne sur les filières françaises de biocarburants

et les objectifs stratégiques nationaux

Sauvons le colza français
Cette brochure d’une quinzaine de 
pages sous forme de différentes fiches 
thématiques (agronomie, environne-
ment, protéines, emplois et territoire, 
santé…) rappelle que le colza est une 
culture aux nombreuses externalités 
positives et qu’elle ne peut perdurer 
à grande échelle sans le débouché du 
biodiesel.
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COLZA
›› 633 échantillons analysés 
›› La teneur en huile moyenne 

de la récolte 2017 s’élève à 43,3% 
sur matière brute aux normes (9 % 
d’eau et 2 % d’impuretés). Ce taux 
reste dans la moyenne des résultats 
des années antérieures et gomme 
les mauvaises performances de 
2016, avec une hausse de 1 point, 
notamment grâce à des conditions 
d’ensoleillement correctes en fin de 
cycle.  Il est à noter que 98 % des 
échantillons satisfont la norme de 
commercialisation de 40 % d’huile. 
Sans surprise, cette amélioration 
de la collecte de graines sur le 
contenu en huile s’accompagne 
d’une baisse de la teneur en proté-
ines par rapport à l’année précé-
dente (38 % sur matière sèche 
délipidée contre 39,4 % en 2016). 

POIS
›› 68 échantillons analysés
›› La teneur moyenne en proté-

ines est mesurée à 22,4 % de la 
matière sèche. Elle s’avère satis-
faisante malgré les conditions de 
sécheresse rencontrées en 2017. 
Les graines présentent un très 
bel aspect visuel, avec peu de 
graines cassées ou splittées, une 

quasi-absence de graines tachées 
et attaquées par les insectes et 
très peu d’impuretés. Ainsi une 
grande majorité des lots récol-
tés en 2017 devrait pouvoir être 
commercialisée pour des usages 
en alimentation humaine.

TOURNESOL 
›› 267 échantillons analysés. 
›› Dans le sillage de rendements 

records pour la campagne 2017, 
la qualité est au rendez-vous. La 
teneur en huile moyenne atteint 
46,4 % sur matière brute aux 
normes (9 % d’eau et 2 % d’impu-
retés) avec près de 75 % des lots qui 
respectent la norme de commer-
cialisation de 44 % d’huile. Cette 
performance efface les mauvais 
résultats de l’an passé. La teneur en 
protéines moyenne, mesurée sur 
64 échantillons, s’élève à 33,9 % 
de la matière sèche déshuilée, 
dans la moyenne haute des années 
précédentes.

Les enquêtes sur les graines de 
féverole et soja sont en cours, les 
résultats disponibles suggèrent une 
teneur en protéines de bon niveau 
pour les deux productions.

Une veille sanitaire constante
Le Plan de Surveillance des Oléo- 
protéagineux (PSO), organisé par 
Terres Univia, Terres Inovia et l’ITERG, 
porte sur les résidus de différents 
contaminants. Il s’appuie sur les 
résultats d’analyses de graines, 
tourteaux et huiles, fournis par des 
organismes collecteurs, des indus-
triels de la trituration et des fabricants 
d’aliments. Il intègre également des 
données recueillies par OQUALIM, 
le plan d’auto-contrôle des entre-
prises de la nutrition animale. Ainsi 
en 2016/2017, ce sont les résultats 
de 100 000 analyses huiles, 60 000 
analyses graines et 16 000 analyses 
tourteaux qui ont été synthétisés dans 
le cadre du PSO.
Par ailleurs, des travaux sur la maîtrise 
de la contamination des huiles végé-
tales, confiés à l’ITERG, ont été 
poursuivis en 2017. L’institut tech-
nique a finalisé les essais concernant 
les huiles minérales et leur élimina-
tion, et étudié la formation des esters 
de 3-MCPD dans l’huile de tournesol.

QUALITÉ / SÉCURITÉ

Une collecte 
2017 de qualité
Parmi ses différentes actions sur la qualité et la sécu-
rité, Terres Univia confie chaque année à Terres Inovia 
la réalisation d’une enquête nationale sur la qualité des 
graines de colza, tournesol, pois, féverole et soja pour 
alimenter son Observatoire pluriannuel de la qualité de 
la collecte française. 
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LE BIO

Selon l’Agence Bio, 53 940 
nouveaux opérateurs s’étaient 
engagés dans l’agriculture bio-
logique en 2017 en France. 
En un an, cette proportion a pro-
gressé de 14,5 %. Qui sont-ils ? 
Essentiellement des producteurs 
(36 664). Dans une moindre 
mesure, on dénombre aussi des 
transformateurs, distributeurs, 
importateurs ou exportateurs 
(17 276), dont le nombre a aug-
menté de 16 % depuis 2016.

DES SURFACES EN HAUSSE
Concernant les grandes cultures, 
les surfaces agricoles engagées 
en mode de production biolo-
gique sont estimées à plus de 
400 000 hectares en 2017 
(Chiffres provisoires Agence Bio-
Organismes certificateurs). Avec 
près de 143 000 hectares de 
grandes cultures en conversion, 
la dynamique se maintient sur le 
territoire.  
Au sein de cet ensemble, les 
oléagineux et légumineuses 
font état d’un beau dynamisme. 
Ils représentent  plus de 100 000 
hectares, soit une croissance 
d’environ 17 % en un an :

›› Oléagineux : 61 077 ha 
(+ 14 %), dont 25 565 ha (+ 4 %) 
pour le soja et 24 222 ha (+ 30 %) 
pour le tournesol ;

›› Protéagineux : 28 718 ha 
(+ 3 %), dont 17 404 ha (+ 8 %) 

pour la féverole et 8631 ha (- 8 %) 
pour le pois ;

›› Légumes secs : 13 847 ha 
(+ 60 %).

En outre, le marché des pro-
duits alimentaires biologiques, 
selon une première estima-
tion de l’Agence Bio pour 2017, 
dépasserait 8 milliards d’euros 
(restauration hors foyer incluse), 
contre 7,15 milliards en 2016.

UN GROUPE DE TRAVAIL POUR MIEUX 
STRUCTURER LA FILIÈRE 
Pour orienter ses actions, 
Terres Univia s’appuie sur un 
groupe de travail commun avec 
Intercéréales. Il s’est réuni cinq 
fois en 2017. Ce groupe, réunis-
sant des professionnels et experts 
de la filière, échange au sujet des 
outils de suivi de marchés (états 
statistiques de FranceAgriMer, 
données de l’Agence Bio via les 
organismes certificateurs…). 
Il aborde aussi les actions de 
recherche menées par les ins-
tituts techniques ou encore les 
actions de communication finan-
cées par les interprofessions afin 
de structurer au mieux la filière. 
Par exemple, il a  demandé en 
2016 une expertise sur les freins 
et les leviers du développement 
de la filière française biologique 
des huiles et des protéines 
végétales.

PREMIERS RÉSULTATS D’ENQUÊTES 
TERRAIN 
En 2017, le diagnostic des filières 
oléo-protéagineuses biologiques, 
engagé par Terres Univia dans le 
Sud de la France en 2016, s’est 
poursuivi par la réalisation d’en-
quêtes auprès des collecteurs et 
des premiers utilisateurs (tritu-
rateurs et fabricants d’aliments 
du bétail) dans le Nord de la 
France. Les données quantitatives 
recueillies permettent d’identi-
fier les principaux bassins de 
production et d’utilisation des 
graines biologiques. Alors que 
2016 avait mis en évidence la 
prépondérance de la collecte 
d’oléagineux et de la trituration de 
graines riches en huile dans le Sud 
de la France, les enquêtes de 2017 
montrent une zone nord tournée 
vers la collecte et l’utilisation de 
protéagineux. Les données quali-
tatives, quant à elles, permettent 
de mieux comprendre les freins 
et leviers au développement des 
oléo-protéagineux biologiques en 
zone sud (humidité des graines, 
déficit de production sur le terri-
toire, etc.) et nord (lutte contre 
la bruche, coût de stockage des 
associations de cultures, etc.). 

En 2018, les enquêtes nord et 
sud feront l’objet d’une conso-
lidation et de publications par 
l’Interprofession.

Les oléo-protéagineux 
biologiques ont le vent 
en poupe
L’agriculture biologique a fait encore plus d’adeptes parmi 
les professionnels en 2017. Les surfaces et le nombre 
d’opérateurs sont en hausse. Terres Univia est à l’œuvre 
pour mieux structurer la filière.
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SECTION AUTONOME

L’ANILS organise ses premières actions concrètes*.

La création de l’Association Nationale 
Interprofessionnelle des Légumes 
Secs (ANILS) fin 2015 présente un 
atout considérable : rassembler, au 
sein d’un même organisme, tous les 
acteurs de la filière des légumes secs, 
en particulier des lentilles. Elle permet 
d’observer l’évolution de la produc-
tion et des ventes.

LES SURFACES DE LENTILLES EN FORTE 
HAUSSE
L’ANILS a constaté, entre 2016 et 
2017, une progression importante 
des surfaces de lentilles (+ 62 %) et 
de pois chiches (+ 105 %). 

UNE PRODUCTION SUPÉRIEURE 
AUX PRÉVISIONS DE VENTE 
L'engouement des consommateurs 
français pour les légumes secs 
ne se dément plus : en 2017, leur 
consommation avait progressé de 
12 % (source FLNS). Sans compter 
que leur origine Made in France a été 
valorisée. Néanmoins, les ventes ne 
permettront probablement pas d'ab-
sorber les volumes prévus, encore en 
hausse en 2018, sur le marché natio-
nal. Aussi, les volumes additionnels 
devront donc être orientés vers 
l'exportation, ce qui va engendrer 
un revenu inférieur de 30 % pour le 
producteur et surtout une volatilité 
des prix importante. C’est pourquoi 
l’ANILS recommande aux producteurs 
de bien contractualiser leur produc-
tion en 2018. En bio, en revanche, 
il faudrait multiplier par 10 les surfaces 
dans les 3 prochaines années pour 
suivre la demande française et par 
100 la demande européenne.

ANILS : une activité intense en 2017
›› Au niveau technique, le réseau d’expérimentation national a donné des résultats 

concrets. Ainsi, une dérogation de 120 jours pour un herbicide a été obtenue pour 
permettre aux producteurs d’avoir une solution efficace de protection des cultures. 
L’objectif final est d’obtenir une AMM (Autorisation de Mise sur le Marché) sur ce produit 
afin de sécuriser le rendement de la lentille. D’autres travaux de R&D sont en cours, dont 
un volet très important sur les méthodes alternatives de gestion de la bruche.
›› Au niveau de la culture, les acteurs de la filière ont observé une très forte progres-

sion de la bruche. Or, celle-ci impacte la qualité des lentilles et risque de pénaliser le 
développement de la culture. L’Interprofession a pris le sujet en main et d’importants 
travaux sont engagés pour 2018.
›› En 2017, l’ANILS a été présente sur d’autres sujets, comme lors des Etats Généraux 

de l’Alimentation par le dépôt d’une contribution. Les légumes secs ont, en effet, toute 
leur place dans cette réflexion nationale tant au niveau environnemental qu’au niveau 
alimentaire. Enfin, l’Interprofession est attentive aux autres légumes secs souhaitant 
intégrer l’ANILS.
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* D'après communiqué de presse de mars 2018
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UNE SÉCHERESSE INHABITUELLE
Si l’année 2017 a été marquée par 
une belle campagne, les condi-
tions climatiques ont été parti-
culièrement difficiles. En effet, 
la sécheresse a été encore plus 
marquée qu’en 2016 avec une 
période sans pluie extrêmement 
longue, des températures élevées 
et un climat très venteux dans les 
zones sensibles. 
Plusieurs départements oléicoles, 
comme le Vaucluse, les Alpes-de 
Haute-Provence et les Alpes- 
Maritimes, ont pris des arrêtés 
pour réduire les prélèvements 
d’eau à des fins agricoles à hau-
teur de 30 à 50 %, voire en 
totalité sur certains bassins. Pen-
dant sept mois, le manque d’eau 
a été de 190 à 300 mm selon les 
départements.
Cette sécheresse a impacté 
les oliveraies, en particulier 
pour les oliviers plantés sur des 
terres pauvres et non irriguées. 
En revanche, les oliviers irrigués 
ont mieux combattu le manque 
d’eau ainsi que ceux qui, bien que 
non irrigués, ont été plantés dans 
des terres riches. 

UNE PRODUCTION EXCEPTIONNELLE
Les rendements exceptionnels 
constatés sur une grande partie 
des vergers a permis d’avoir des 
quantités d’huile importantes 
et de rattraper le manque d’oli-
ves. En outre, la campagne a été 
marquée par une maturité des 
olives en avance de 8 à 15 jours 
par rapport aux dates habituelles 
de récolte. Sur les Bouches-du-
Rhône, par exemple, de nombreux 
moulins ont débuté la campagne 

début octobre. De ce fait, le prévi-
sionnel de production est de 
5 900 tonnes pour la campagne 
2017/2018, contre 3 200 l’année 
précédente. 

DES TRAVAUX POUR MIEUX S’ADAPTER 
AUX CONDITIONS CLIMATIQUES
Les productions de la filière oléi-
cole sont tout particulièrement 
liées aux conditions météoro-
logiques. C’est pourquoi une 
adaptation aux changement 
climatiques doit se poser. Des 
travaux ont donc été engagés pour 
aider les oléiculteurs à améliorer 
leur productivité en étudiant les 
facteurs limitants de la production 
oléicole française et en réfléchis-
sant aux adaptations nécessaires 
pour pallier aux changements 
climatiques : mise en place de 
stations météorologiques dans 
des vergers d’oliviers permettant 
d’apprécier l’état d’assèchement 
des sols pour lancer des alertes si 
nécessaire, travail sur la maturité 
des olives qui permet d’affiner les 
dates de récolte en fonction des 
conditions climatiques de chaque 
bassin... 

UNE COMMERCIALISATION À POUSSER
Depuis 2014, les circuits de com-
mercialisation ont été rationnés 
car les moulins privilégient la 
vente directe. Certains marchés 
ont été perdus, faute de pro-
duction. Il faut donc aujourd’hui 
regagner des marchés. Sur ce 
point, l’AFIDOL s’attache à com-
muniquer pour développer la 
notoriété des huiles d’olive, aidée 
des opérateurs et des syndicats. 

UNE PROMOTION DES HUILES D’OLIVE 
DU MIDI DE LA FRANCE
Diversité, terroir, usages variés… 
Voilà les messages portés par 
l’AFIDOL dans le cadre de sa 
communication destinée à pro-
mouvoir les huiles d’olive et olives 
du Midi de la France. Parmi les 
démarches marquantes sur 2017, 
on peut noter :

›› Un stand au SIRHA, au 
cœur de l’espace épicerie fine, où 
dégustations et démonstrations 
culinaires ont été proposées avec 
beaucoup de succès ;

›› La présence sur plusieurs 
salons : les Etoiles de Mougins, 
Découverte en Vallée du Rhône, 
Festival « Joséphine fait du yoga, 
cuisine et jardine » (Strasbourg), 
Le Pique des Chefs (Avignon), 
Sud de France fête la Qualité 
(Montpellier), Marché du Goût 
(Lyon)… ; 

›› La réalisation et la diffusion 
de nouveaux livrets de recettes, 
comme le nouveau livret beauté 
avec des idées de préparations 
pour le corps, le visage et les che-
veux avec des huiles d’olive ;

›› Une campagne web en 
décembre sur des sites de 
recettes (750 g et Marmiton) ;

›› De nombreuses initia-
tives sur notre page Facebook 
HuilesetOlives (jeux concours, 
quiz…).

La Filière Oléicole
SECTION AUTONOME

Après trois années de faible production, l’année 2017 
a vu presque doubler la production d’huile, en dépit de 
conditions climatiques difficiles.

50 000
apporteurs d’olives 

268et Ateliers
de transformation
en activité
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BUDGET 2017

Les ressources 
et engagements

Les ressources de Terres Univia 
proviennent principalement des 
CVO (Cotisations Volontaires 
Obligatoires). 
Les engagements de Terres 
Univia concernent essentielle-
ment les actions suivies par les 
6 Commissions spécialisées. 

Il faut rappeler que Terres Univia 
prélève également des CVO 
pour les actions conduites par :

›› Terres Inovia (ex CETIOM),
›› Le fonds d’action straté-

gique des oléagineux (FASO) 
géré par l’établissement finan-
cier Sofiprotéol,

›› L’association française 
interprofessionnelle de l'olive 
(AFIDOL),

›› L'Association Nationale 
Interprofessionnelle des 
Légumes Secs (ANILS).

Ces CVO leur sont ensuite 
reversées sur la base d’un plan 
triennal approuvé par l’Interpro-
fession et validé par les pouvoirs 
publics.

Le budget (répartition des ressources et des 
engagements) présenté ne concerne que les 
activités propres à Terres Univia.

répartition des engagements

Les engagements en centres opérationnels* reprennent :
- les salaires et charges directes opérationnelles,
- l'ensemble des charges indirectes est regroupée dans la structure.

6,3 M€

Structure*
28 %

Aval*
31 %

Amont*
22 %

Communication*
19 %

répartition des ressources

Cotisations
brutes
95 %

6,2 M€

Produits
exceptionnels – 2 %

Produits
financiers – 3 %
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Le Conseil d’Administration, présidé par 
M. Antoine Henrion, reflète la diversité des 
métiers composant l’Interprofession.

CONSEIL D’ADMINISTRATION / BUREAU

La Gouvernance

Président

Vice-Président

Vice-Président

Trésorier

Secrétaire

Secrétaire Adjoint

M. Antoine HENRION – 1er collège

M. Alain BRINON – 3e collège

M. Christian PEES – 2e collège

M. Hubert BOCQUELET – 3e collège

M. Sébastien WINDSOR – 1er collège

M. Eric MASSET – 2e collège

Composition du bureau
Élu par le Conseil d'Administration

3e COLLÈGE
TRANSFORMATION / 
CONDITIONNEMENT

GTOM
Groupement

des Transformateurs
d’Oléagineux Métropolitains

2e COLLÈGE
COMMERCIALISATION

1er COLLÈGE
PRODUCTION
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HISTORIQUE

Les dates clés
1973 Embargo des Etats-Unis 
sur leurs exportations de soja 
suite à des problèmes climatiques 
ayant engendré une sécheresse 
sans précédent. L’élevage euro-
péen est affamé.

1974 En réaction, lancement d’un 
Plan Protéines en France par le 
ministère de l’Agriculture avec le 
concours de l’INRA pour dévelop-
per les protéagineux en France.

1976 Afin de répondre à la crise 
du colza érucique, l’ONIDOL est 
créée et accompagne la recon-
version de la production fran-
çaise vers de nouvelles variétés 
de colza et diffuse l’étude des 
propriétés nutritionnelles des 
huiles végétales, qui débouche 
aujourd’hui sur la reconnaissance 
des atouts « santé » de l’huile de 
colza.
1976 Création de l’UNIP recon-
nue comme interprofession des 
plantes riches en protéines (pois, 
féverole, lupin, luzerne déshydra-
tée et légumes secs) dans le cadre 
de la loi du 10 juillet 1975 sur les 
organisations interprofession-
nelles agricoles.

1978 Reconnaissance de 
l’ONIDOL comme interprofession 
des oléagineux dans le cadre de la 
loi du 10 juillet 1975 sur les orga-
nisations interprofessionnelles 
agricoles.
1978 Le pois et la féverole sont 
intégrés à la Politique Agricole 
Commune dans le cadre du règle-
ment communautaire (Règ. CEE 
n° 1179 du 22 mai 1978). Le lupin 
vient les rejoindre en 1979.

1983 La crise européenne des 
« montants compensatoires 
monétaires » affecte gravement 
les opérateurs du secteur des 

oléoprotéagineux. Les interprofes-
sions UNIP et ONIDOL répondent 
par la création de l’établisse-
ment financier SOFIPROTEOL, 
qui participe au renforcement et 
au développement durable du 
secteur.

1992 L’ONIDOL élargit son champ 
d’étude aux débouchés non 
alimentaires (lipochimie, bio-
carburants) face aux dispositions 
nouvelles de la Pac et au risque 
d’une baisse des revenus et des 
surfaces, liée à la jachère obli-
gatoire. La faisabilité technique 
établie, SOFIPROTEOL effectue 
les premiers investissements per-
mettant le démarrage de la filière 
DIESTER. 

1993 Suppression du soutien 
communautaire des prix garantis 
versés aux producteurs à travers 
l’aide aux utilisateurs de graines et 
remplacement par des paiements 
compensatoires par hectare aux 
producteurs.

1994 En réponse à la réforme et 
à la suppression des prix garantis, 
lancement à Paris (en collabora-
tion avec MATIF SA, aujourd’hui 
EURONEXT) du premier marché 
à terme européen de graines de 
colza, permettant une meilleure 
gestion du risque prix.

1999 L’ONIDOL s’ouvre au 
secteur de l’huile d’olive en 
accueillant en son sein l’AFIDOL 
(Association française interpro-
fessionnelle de l’olive).

2000 Agenda 2000 : alignement 
sur trois campagnes (2001-2002-
2003) des aides protéagineux–
oléagineux et grandes cultures.
En 2004, mise en place d’une aide 
hectare de 55,57 euros spécifique 

aux protéagineux afin de mainte-
nir la compétitivité de ces cultures.
En accompagnement de cette 
réforme, les Pouvoirs Publics 
mandatent l’UNIP pour conduire 
des recherches dans le cadre du 
Plan de relance de la filière sur la 
période 2000-2005.

2002 Les Pouvoirs publics et 
l’ONIDOL – en concertation avec 
le CETIOM et l’ITERG - engagent 
un « Plan de relance des oléa-
gineux » visant à stimuler les 
actions de recherches et déve-
loppement « amont et aval » sur 
la période 2002/2006, pour 
répondre au contexte pénalisant 
des décisions de l’Agenda 2000 
sur le secteur des oléagineux.

2003 Après le démantèlement 
des taxes parafiscales en agri-
culture, touchant en particulier 
le CETIOM, un nouveau dispo-
sitif interprofessionnel se met 
en place intégrant les actions 
conduites par le CETIOM.

2005 L’ONIDOL lance une 
campagne d'informations sur les 
huiles via une campagne télévi-
suelle et presse à destination du 
grand public sur le thème « Varier 
les huiles végétales, c’est vital ».

2006 L’ONIDOL poursuit ses 
actions de promotion des huiles 
végétales en s'adressant cette 
fois aux prescripteurs de santé 
avec un programme cofinancé par 
l’Union européenne.

2007 L’ONIDOL participe au 
programme de promotion des 
produits biologiques aux côtés 
des autres grandes filières végé-
tales : Interfel, Cniel, Interbev et 
Intercéréales. Ce programme est 
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* Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de l’alimenta-
tion, de l’environnement et du travail

coordonné par l’Agence Bio et est 
cofinancé par l'Union européenne.
2007 Les Pouvoirs publics 
mandatent l’ONIDOL pour 
conduire de nouvelles recherches 
dans l’accompagnement du plan 
de développement des biocarbu-
rants dénommé « Plan d’adapta-
tion de la filière oléagineuse » 
(PAFO) sur la période 2007-2010. 
Ces actions sont conduites en 
partenariat avec les instituts tech-
niques CETIOM et ITERG.

2009 Accord interprofessionnel 
de gestion de la filière biodiesel 
en vue de la récolte 2010.
2009 Dispositif de relance des 
protéagineux mis en place par les 
Pouvoirs Publics français :

›› Maintien pour deux cam-
pagnes (récolte 2010 et 2011) 
du soutien européen spécifique 
aux cultures de protéagineux de 
55,57 euros par hectare ;

›› Renforcement au niveau 
national par un complément 
d’aide en application de l’article 
68 du règlement CE n° 73/2009 
du Conseil  européen (enveloppe 
annuelle de 40 millions d’euros 
dont un million d’euros réservé 
aux légumineuses fourragères).

2010 Faisant suite à la publica-
tion en 2010 des recommanda-
tions par l’ANSES* en matière de 
lipides, l’ONIDOL engage une 
campagne d’information auprès 
des prescripteurs de santé sur 
l’intérêt des acides gras oméga 3/
oméga 6.
2010 Mise en place par les 
Pouvoirs Publics français d’un plan 
de relance sur 5 ans (2009-2013) 
pour le soutien à la recherche des 
protéagineux.

2011 Transposition pour la France 
de la Directive 2009/28 sur l’uti-
lisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables.
Agrément par la Commission 
européenne du schéma volon-
taire 2BSvs relatif à la durabilité 
des biocarburants constitué dans 
le cadre d'un Consortium dont 
l’ONIDOL fait partie.

2012 L’ONIDOL lance une 
nouvelle campagne de promo-
tion 2012-2014 destinée au 
grand public « Faites un trait sur 
l’ordinaire avec les huiles végé-
tales », sous le haut patronage 
du ministère de l’Agriculture, de 
l’Agroalimentaire et de la Forêt. 
Cette campagne sera poursuivie 
en 2015 et 2016.

2013 Reconnaissance des inter-
professions françaises dans le 
cadre de l’OCM (Organisation 
Commune des Marchés). Parmi 
une cinquantaine d’organisations 
interprofessionnelles, l’ONIDOL 
et l’UNIP, sont reconnues officiel-
lement par l’Union européenne 
dans ce cadre.

2014 L’ONIDOL, Euronext et 
Clearnet fêtent le 20e anniver-
saire du contrat à terme graines 
de colza et lancent les contrats 
tourteau et huile de colza en vue 
de compléter le complexe colza 
graines et options.
2014 Transfert de l’activité tech-
nique de l’UNIP au CETIOM, l’ins-
titut technique de la filière des 
oléagineux et du chanvre élar-
gissant ainsi son périmètre aux 
protéagineux.

2014  Création de la marque filière 
Terres OléoPro.

2015 Création du GIE Terres 
de Communication dont l'une 
des missions est le pilotage 
des actions de promotion de la 
marque Terres OléoPro.
2015 Fusion des interprofe- 
ssions ONIDOL et UNIP pour 
donner naissance à Terres Univia, 
l’Interprofession des huiles et 
protéines végétales et reconnais-
sance par les Pouvoirs Publics. 
En parallèle le CETIOM devient 
Terres Inovia.
2015 Terres Univia s’ouvre au 
secteur des légumes secs en 
accueillant en son sein l’ANILS 
(Association Nationale Inter-
professionnelle des Légumes 
Secs).
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